
 Malgré les déclarations du gouvernement, cette ré-

forme, si elle passe, aggravera encore la situation éco-

nomique des femmes, déjà plus pauvres que les 

hommes, surtout à la retraite. Car cette réforme est : 

-  injuste pour les travailleuses pauvres : 13 % des 

femmes les plus pauvres meurent avant 62 ans, l'âge 

de départ aujourd'hui. Si on ajoute deux ans, ce 

chiffre augmente encore. Le travail de nuit, les ho-

raires décalés qui touchent de nombreuses profes-

sions "féminisées" (nettoyage, soin) réduisent 

l'espérance de vie. Quelle démocratie peut se vanter 

d'avoir 30 % de personnes décédées avant leur re-

traite ?? Nous ne voulons pas d'une 

société où l'on meurt au travail !

-  injuste pour les femmes précaires. 

Deux ans à travailler en plus, c'est 

aussi deux ans à chercher du tra-

vail, à subir le travail fragmenté 

entre plusieurs employeurs, à subir 

le chômage, à subir les douleurs 

quand le corps ou l'esprit craque. Et 

deux ans aussi à essuyer des refus 

d'embauche : aujourd'hui, seules 

54% des femmes de plus de 55 ans ont un em-

ploi rémunéré. Que vont faire les milliers de femmes 

au chômage pendant 2 ans supplémentaires, à 

l'heure où une réforme de l'assurance chômage ré-

duit massivement leurs droits ?

-  injuste pour toutes les femmes qui devront travailler 

encore plus longtemps ! Allonger la durée de cotisa-

tions pour toucher la retraite pénalise les femmes, 

plus touchées par le chômage, les carrières hachées 

et plus courtes. Les études d'impact de la réforme 

montrent par exemple que les femmes nées en 1972 

Depuis la mobilisation historique du 19 janvier, le gouvernement qui veut reculer 
l'âge de départ de départ à la retraite à 64 ans minimum après une carrière 
"complète" à 172 trimestres (43 ans) refuse d'abdiquer. Le projet de réforme est 
injuste et inutile, et particulièrement sexiste !

partiront en moyenne 9 mois plus tard, contre cinq 

mois plus tard pour les hommes nés la même année. 

La décote, le fait de renoncer à une partie du mon-

tant de sa retraite parce qu'on ne peut pas aller jus-

qu'au bout des trimestres requis touche déjà plus les 

femmes que les hommes. La réforme actuelle fixe à 

67 ans l'absence de décote : la situation va encore 

s'aggraver s'il faut travailler des années supplémen-

taires !

-  injuste pour celles qui font des métiers pénibles : au-

cune prise en compte de la pénibilité pour les métiers 

largement féminisés n'est prévue. 

Comment les infirmières, les aides-

soignantes, qui sont déjà 20 à 30% à 

partir à 62 ans avec des invalidités 

reconnues, vont-elles "tenir" deux 

ans de plus ?

-  injuste et assortie de discours men-

songers. Les 1200€  de pension mi-

nimum sont une manipulation pure et 

simple : aujourd'hui le minimum de 

1130€ n'est pas appliqué et demain 

les 1200€ seront réservés aux "carrières complètes", 

excluant de fait une majorité de femmes ayant connu 

des périodes d'arrêt d'activité !

-  injuste et hypocrite : si le gouvernement a bien annon-

cé vouloir prendre en compte le travail non payé 

d'aide ou d'assistance aux personnes âgées dans le 

calcul des trimestres (tiens, tiens, encore un travail 

fait en grande majorité par les femmes...), ce qu'il 

propose est tellement ciblé que seules 3000 per-

sonnes pourraient en bénéficier !
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Enfin, et surtout : la réforme ne touche pas à la 
racine des inégalités de salaires et des inégalités 
dans les pensions de retraite : le patriarcat, la 
précarité, les temps partiels, les inégalités de 
salaire dans le travail payé, les inégalités dans le 
travail domestique qui n'est pas payé, les 
stéréotypes qui cantonnent la plupart des femmes et 
des minorités aux métiers les plus pénibles et les 
moins rémunérés.

Comment vont survivre les personnes LGBTQI 
âgées, soumises à plus de précarité et de pauvreté 
au travail du fait des discriminations?   Comment 
vont survivre les femmes et les minorités de genre 
dont toutes les études montrent qu'ielles détiennent 
moins de patrimoine, et touchent moins 
d'héritage ? Si le gouvernement est «  féministe  », 
pourquoi ne permet-il pas un rattrapage de l'écart 
actuel sur les salaires (22 % en moyenne 
aujourd'hui) et les retraites (un dramatique 40 % 
aujourd'hui, soit en moyenne   1 154€ par mois 
pour les femmes contre 1 931€ pour les hommes) ?

Ne nous y trompons pas : ces inégalités 
économiques dans les salaires ou dans les pensions 
de retraite ne sont pas seulement une injustice 
criante. La pauvreté des femmes, retraitées ou non, 
est un des facteurs de la domination patriarcale. 
C'est l'une des raisons qui peut contraindre à ne 
pas quitter un conjoint violent, et c'est l'un des 
freins majeurs à l'émancipation des femmes et des 
minorités de genre.

Nous réclamons une retraite à 60 ans avec 37.5 
annuités max, et une véritable reconnaissance du 
travail de soin, très souvent non payé, dans le 
calcul des pensions des femmes et des personnes 
minorisées. Nous réclamons une juste répartition 
du financement de nos caisses de retraite et des 
prestations sociales : de l'argent, il y en a dans les 
poches du patronat ! Pour rappel, les milliardaires 
français comme B. Arnault ont doublé leur fortune 
entre 2020 et 2022. C'est donc là qu'il faut aller 
chercher l'argent nécessaire, et non pas encore 
dans les efforts du monde du travail !

125 rue Garibaldi, 69006 Lyon
solidaires69@gmail.com n 09 60 00 15 06 n www.solidairesrhone.org 

facebook @solidairesrhone  n twitter @SolidairesRhone n mastodon @solidaires69@syndicat.solidaires.org 

Allons-nous nous laisser faire ?
Alors femmes et minorité de genre, continuons de nous battre !

Toutes ensemble dans la rue ! 
Pour des retraites dans la dignité !
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